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BEAC

Les réserves de change stagnent
Le volume des réserves de 
change de la Banque des États 
de l’Afrique centrale (BEAC) re-
présentant une couverture exté-
rieure de la monnaie de 78,4%, 
soit 4,79 en mois d’importation, 
stagne à 7 285 milliards FCFA, a 
indiqué le gouverneur de cette 
institution financière sous-régio-
nale, Yvon Sana Bangui.
Au cours d’une conférence de 
presse animée le 24 juin, il a 
rappelé que la stabilisation des 
réserves de change des États 
membres (Cameroun, Centra-
frique, Congo, Gabon, Guinée 
équatoriale et Tchad) demeure 
l’une des priorités affichées par 
la Banque centrale. « La BEAC 
règle souvent les factures d’ex-
portation en dollars, ce qui af-
fecte nos avoirs en devises et 
nous expose à un risque », a 
déploré le gouverneur.    Page 3

LIBRE CIRCULATION

La Cémac va déployer  
une brigade mixte en 2025

Le siège de la Cémac à Bangui/DR

La Communauté économique et 
monétaire de l’Afrique centrale 
(Cémac) va déployer une Bri-
gade mixte à partir du 1er janvier 
prochain, constituée des gen-
darmes, policiers, douaniers et 
éco-gardes pour faciliter la libre 
circulation des personnes et des 
marchandises dans cette sous-ré-
gion. L’opérationnalisation de 
cette unité mobile représentera 
une avancée majeure en matière 
d’intégration et d’augmentation 
du volume des échanges intra-
communautaires qui représente à 
peine 3% en Afrique centrale.
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SCOLARITÉ

Baisse du taux de violences en milieu scolaire
Le ministre de l’Enseignement préscolaire, primaire, secon-
daire et de l’Alphabétisation, Jean Luc Mouthou, a annoncé une 
baisse de violences en milieu scolaire cette année, par rapport 
à l’année dernière. Selon lui, cette embellie résulte de l’unifor-
misation de la tenue scolaire du préscolaire au secondaire ainsi 
que dans les écoles professionnelles de l’enseignement général 
et technique. « D’autres initiatives déjà amorcées méritent 
d’être renforcées pour que l’année scolaire 2024-2025 soit 
davantage apaisée », a-t-il indiqué.

 Page 5 Des élèves dans un établissement scolaire de Brazzaville
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De bonne guerre

Les épreuves écrites des brevets 
techniques, BET, BEP et BTF, 
ont démarré hier avec en lice 6 
473 candidats à dominance fé-
minine, soit 4 283 filles, dans les 
62 centres répartis sur l’ensemble 
du territoire national. Cette an-

née, le nombre de candidats est 
en hausse comparativement à 
l’année dernière où 5707 élèves 
étaient inscrits pour les trois bre-
vets. Brazzaville et Pointe-Noire 
comptent respectivement 1762 
et 766 postulants.    
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Des élèves en plein examen/DR

EXAMENS D’ETAT

Plus de 6000 candidats affrontent 
le BET, le BEP et le BTF
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ÉDITORIAL        

De bonne guerre

L’Internet est venu amplifier les commentaires les 
plus variés sur les sujets d’intérêt général. Les der-
niers développements de l’actualité nationale qui 

enflamment la toile en sont un exemple probant. Il y est 
question notamment de la cession ou de la vente des 
terres congolaises aux Rwandais, du projet du nouveau 
découpage électoral, de la pénurie d’eau et d’électricité, 
des résultats du dernier recensement général de la po-
pulation et de l’habitation ou encore de la recrudescence 
des phénomènes « Kuluna » et « Bébés noirs ».

A propos de ces sujets, les acteurs de la société civile, 
les hommes politiques ainsi que les Congolais lambda, 
chacun à sa manière apporte son commentaire. Les in-
formations souvent données par l’un ou l’autre d’entre 
eux sont à première vue sans fondement. Pourtant, elles 
acquièrent du crédit à mesure qu’elles sont partagées 
d’une personne à une autre sur la toile. Quel miracle !  

Pour tordre le cou à ces nouvelles supposées peu cré-
dibles, il devient nécessaire que l’exécutif initie, chaque 
mois, une conférence de presse.  Oui, c’est important !  
Parce que le jeu en vaut la chandelle au regard de fausses 
rumeurs qui empoisonnent l’opinion. Il est désormais à 
craindre que les informations informelles prennent le 
dessus sur la réalité.

Exactement comme vient de le faire savoir sur la toile, 
il y a quelques jours, un acteur politique qui invitait les 
Congolais à s’imprégner de l’Accord-cadre économique 
signé entre le Congo et le Rwanda avant de se laisser 
aller à des commentaires vils.

La vitesse de l’information imposée par les nouvelles 
technologies, qui marquent le quatrième âge de la com-
munication, nous exige d’agir le plus tôt possible pour 
ne pas être surpris par les conséquences négatives de la 
désinformation.

Certes, les avantages immenses que représentent 
ces avancées technologiques ne peuvent être mis en 
cause. Grâce à ces nouveaux outils numériques, il est 
aujourd’hui plus facile de communiquer, d’échanger et 
de diffuser de l’information. Mais il faut en faire un bon 
usage.  

Les Dépêches de Brazzaville

L’opérationnalisation de la bri-
gade mixte Cémac représenterait 
une avancée majeure en matière 
d’intégration, notamment de la 
libre circulation des personnes 
et des biens dans la zone Cémac 
considérée comme l’espace com-
munautaire le moins intégré du 
continent. Dans cette sous-ré-
gion, le volume des échanges 
intracommunautaires demeure 
faible, à peine 3%, alors que les 
tracasseries administratives et 
policières continuent de freiner la 
libre circulation.  
À l’issue des travaux présidés 
par Auxence Sinclair Mbodou 
Nzongo, le directeur général de la 
Programmation économique de la 
République centrafricaine, le co-
mité inter-États a autorisé un dé-
ploiement test par une première 
mission conjointe en Centrafrique 
du 24 au 28 juin 2024. « Le sou-
tien des États membres est sol-
licité pour la mise en œuvre 
du plan d’opérationnalisation 
axé sur la sensibilisation, le 
renforcement des capacités, la 

budgétisation, l’équipement et 
la vulgarisation des textes com-
munautaires », précise le comité 
inter-États, en attendant la vali-
dation de toutes les mesures par 
le conseil des ministres de l’Union 
économique de l’Afrique centrale.
L’efficacité de cette brigade mixte 
sur le terrain dépend, en effet, de 
l’engagement des autorités com-
pétentes de chaque État membre, 
en dépit de la volonté affichée 
de la Commission Cémac. Il faut 
ajouter que les ministres impli-
qués dans ce processus disposent 
du personnel qualifié aux postes 
frontières pour assurer l’opéra-
tionnalisation de la brigade mixte 
Cémac. Le principal défi consiste 
à lever les nombreuses barrières 
sur les axes routiers et à mettre 
fin aux rackets des voyageurs par 
les agents des forces publiques.
Si les autorités communautaires 
planchent déjà sur le statut ju-
ridique du personnel de cette 
nouvelle entité et son mode d’in-
tervention, la question se pose 
sur le financement de l’opération 

et l’équipement des équipes. Le 
projet de création de la brigade 
mixte prévoit, rappelons-le, la 
dotation des éléments en équipe-
ments modernes composés des 
scanners, détecteurs de métaux, 
etc., y compris la construction des 
corridors d’intégration de la zone 
Cemac.
Outre ce volet de l’intégration, le 
comité inter-États a également 
examiné les règlements com-
munautaires relatifs à l’aviation 
civile, l’état d’avancement du 
projet I-Cémac concernant la sé-
curisation des postes frontaliers 
en partenariat avec l’Interpol. 
Les travaux ont aussi porté sur le 
plan de transformation des insti-
tutions communautaires, une ré-
forme souhaitée par le nouveau 
président de la Commission Cé-
mac, Baltasar Engonga Edjo’o. Il 
s’agit de réformer la Commission, 
sa gestion budgétaire, son pro-
gramme d’activités et son person-
nel, dans le but de la rendre plus 
performante.

Fiacre Kombo

ZONE CÉMAC

La brigade mixte opérationnelle dès janvier 2025 
Le déploiement des éléments de la Brigade mixte à partir du 1er janvier prochain constitue l’une des 
principales résolutions du dernier Comité inter-États de la Communauté économique et monétaire de 
l’Afrique centrale (Cémac) réuni du 17 au 20 juin, à Bangui, en République centrafricaine. Composée des 
gendarmes, policiers, douaniers, éco-gardes… de chacun des six pays membres, la brigade mixte Cémac 
est chargée de promouvoir la libre circulation des personnes et des marchandises dans la sous-région. 

Le siège de la Cémac, à Bangui/DR
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La mise en œuvre de la règlemen-
tation des changes de la Banque 
centrale figure parmi les nom-
breux sujets évoqués, le 24 juin, 
par le gouverneur de la BEAC, 
Yvon Sana Bangui, au cours de 
sa conférence de presse. Il a fait 
le point sur les conclusions de la 
deuxième session ordinaire de 
l’année du Comité de politique 
monétaire de la BEAC tenue le 
même jour. 
Yvon Sana Bangui a souligné le 
rôle joué par la BEAC dans la 
gestion des réserves de change 
des États membres, après les dis-
cussions avec certains industriels 
de la sous-région. « La Banque 
centrale règle souvent les fac-
tures d’exportation en dollars, 
ce qui affecte nos avoirs en 
devises et nous expose à un 
risque. Il fallait interpeller les 
responsables industriels sur la 
nécessité d’augmenter la pro-
duction nationale afin de sa-
tisfaire en priorité les besoins 
nationaux et de la sous-région. 
Cette démarche est cruciale 

pour préserver les réserves de 
change des États à la BEAC », 
a-t-il estimé.
La stabilisation des réserves de 

change des États (Cameroun, 
Centrafrique, Congo, Gabon, 
Guinée équatoriale et Tchad) 
demeure l’une des priorités af-

fichées de la Banque centrale. 
Lors de ses premières sorties 
officielles, en mars dernier, le 
gouverneur de la BEAC avait in-
diqué son intention de renforcer 
la mise en œuvre de la règlemen-
tation des changes en vigueur 
depuis janvier 2019 au sein de 
la Communauté économique et 
monétaire de l’Afrique centrale 
(Cémac). La mesure a permis 
jusqu’ici à la zone Cémac de re-
lever ses réserves, d’équilibrer sa 
balance commerciale et d’éviter 
la dévaluation de la monnaie.
Il faut savoir que cette règlemen-
tation des changes de la BEAC 
fixe à cinq millions FCFA le pla-
fond de l’allocation des devises 
avec la possibilité d’aller au-delà 
si la demande est justifiée. Elle 
prévoit une rétrocession de 70% 
des devises de toutes les opéra-
tions, alors que l’ancienne règle-
mentation de l’an 2000 faisait des 
rétrocessions de 100% des de-
vises encaissées à l’occasion des 
opérations d’exportation. Dès 
les premiers mois de 2019, les 

rétrocessions de devises ont at-
teint 1376,1 milliards FCFA pour 
les cinq premiers mois de l’an-
née, contre 605,2 milliards FCFA 
sur la même période de l’année 
précédente, soit une hausse de 
127%.
Outre la stabilisation des ré-
serves en devises, le gouverneur 
de la BEAC a évoqué le sujet de 
l’inflation persistante (3,9%) au 
sein de la sous-région qui reste 
supérieure à la norme commu-
nautaire, alors que la croissance 
économique se situerait à 3,3% 
cette année, contre 2,3% en 
2023. « Le Comité de politique 
monétaire de la BEAC a dé-
cidé de maintenir inchangés 
le taux d’intérêt des appels 
d’offres (5%) ; celui de facilité 
de prêt marginal à 6,75% et de 
facilité de dépôt à 0,00% ; ainsi 
que les coefficients des réserves 
obligatoires à 7% sur les exi-
gibilités à vue et 4,5% sur les 
exigibilités à terme », a détaillé 
Yvon Sana Bangui.

Fiacre Kombo

Le gouverneur Yvon Sana Bangui/DR 

BEAC

Les réserves de change stagnent à 7285 milliards FCFA 
Le volume des réserves de change de la Banque des États de l’Afrique centrale (BEAC) représente une 
couverture extérieure de la monnaie de 78,4%, soit 4,79 en mois d’importations de biens et services, contre 
4,82 en mois courant 2023. La sous-région qui devrait poursuivre ses réformes économiques entend maintenir 
les efforts de rapatriement des recettes d’exportation et de stabilisation du système bancaire.    

Le séminaire a réuni plus 
d’une centaine de respon-
sables des directions ainsi 
que des agents du ministère 
du Contrôle d’Etat, de la 
Qualité du service public et 
de la Lutte contre les anti-
valeurs pour les édifier sur 
la structuration de la DGCE. 
Plusieurs sujets ont été 
abordés par les directeurs 
centraux, notamment 
la présentation du pro-
gramme 034, l’évaluation 
des dispositifs contrôles 
internes, la mise en œuvre 
des contrôles ainsi que la 
régulation des marchés 
publics. Par la suite, des 
séances d’échange interac-
tif ont permis à l’assistance 
de comprendre aisément le 
sens du séminaire.
Le directeur de cabinet du 
ministre du Contrôle d’Etat, 
Simplice Mounianga Bou-
kongou, a expliqué les diffé-
rents efforts que fournit ce 
département ministériel. Il 
a rappelé que la DGCE tra-
vaille pour la mise en place 
d’un dispositif d’améliora-
tion continue de la qualité 
du service public.
Selon le DGCE, Georges 

Tambo, ce séminaire de 
vulgarisation lance ainsi 
une grande et cruciale cam-
pagne qui va se déployer 
dans plusieurs départe-
ments du Congo, afin d’in-
former et d’édifier les agents 
des institutions nationales 
et locales sur les devoirs et 
axes de travail de la DGCE.
« Ce séminaire nous per-
mettra de parler du posi-
tionnement de la direc-
tion générale par rapport 
à d’autres institutions su-
périeures de contrôle. Il était 
aussi question d’expliquer 

aux uns et aux autres que 
nous sommes disposés à ac-
compagner les administra-
tions publiques dans le but 
de les rendre performantes. 
Nous cherchons la satis-
faction du citoyen usager. 
Il est prévu de poursuivre 
ces séminaires dans les 
autres localités de notre 
pays puisque notre but 
c’est que l’usager citoyen, 
à la fin, ait des services 
dignes de ce nom », a indi-
qué Georges Tambo.
Il a, par ailleurs, signifié 
que les différents textes de 

cette structure garantissent  
la transparence, l’efficacité 
et la responsabilité dans la 
gestion des ressources pu-
bliques.
Au cours de ce séminaire, 
les dispositions légales et ré-
glementaires qui encadrent 
le contrôle au Congo pour 
davantage de performance 
et de transparence ont été 
expliquées avec exactitude.
Notons que cette direction 
est chargée, entre autres, 
d’exploiter les notes d’in-
formation et les rapports 
de missions de contrôle, de 

faire l’analyse, la synthèse 
et le suivi des recomman-
dations formulées à l’issue 
des missions de contrôle 
et vérification d’études et 
d’enquêtes, de   produire 
les renseignements et as-
surer la liaison avec les 
autres organes de contrôle ou 
d’enquêtes, de  procéder aux 
études et aux enquêtes rela-
tives aux activités de contrôle. 
Elle  participe également à 
l’élaboration et à l’actualisa-
tion du guide des procédures 
de contrôle et d’audit. 

Rude Ngoma

CONTRÔLE D’ETAT

La direction générale communique sur son champ d’action
La direction générale du contrôle d’Etat (DGCE) a organisé, le 25 juin à Brazzaville, à l’intention des cadres et responsables de 
plusieurs structures étatiques nationales et paramétriques, un séminaire de vulgarisation de ses attributions et son champ d’action.  

Les participants/Adiac
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6 473 candidats au total sont 
en lice dans tout le pays, 
répartis dans 62 centres 
d’examens parmi lesquels 
4283 filles.  Le nombre des 
candidats est en augmenta-
tion par rapport à celui de 
l’année dernière qui était de 
5707 postulants. Brazzaville 
seule compte 1762 candidats 
repartis dans dix centres et 
Pointe-Noire 766 dans cinq 
centres.
Les examens se déroulent 
du 25 au 29 juin dans tout 
le pays. Il s’agit de trois 
types de Brevets : le Brevet 
d’études techniques avec 
5969 candidats; le Brevet 
d’études professionnelles 
qui compte 407 candidats; 
et le Brevet de technicien 
forestier qui a 97 candidats.
A Brazzaville, les épreuves 
ont été lancées au centre de 
l’Institut des jeunes sourds 
par le ministre de l’Ensei-
gnement technique et pro-
fessionnel, Ghislain Thierry 
Maguessa Ebomé, en com-
pagnie des maires des arron-
dissements de Bacongo et de 

Moungali.
Les candidats au Brevet 
d’études techniques, option 
industrie et agriculture, ont 
démarré respectivement la 
première journée avec les 
épreuves de technologie, 
dictée-questions et la dictée 
avec fautes, anglais, com-

mentaire de texte, agricultu-
re générale et spéciale.
Quant aux candidats du 
Brevet d’études techniques, 
option économie sociale et 
familiale avec des filières 
comme hôtellerie, présco-
laire, puériculture et les 
techniques d’habillement, 

la première journée a été 
marquée par les épreuves 
de sciences naturelles et 
hygiène, dictée-questions, 
anglais touristique, puéri-
culture et la technologie des 
textiles.   
Le président général des ju-
rys, Rufin Mviri, a expliqué 

à cette occasion qu’aucun 
incident majeur n’a été si-
gnalé au moment du lance-
ment des épreuves. Il a féli-
cité à cette occasion la bonne 
collaboration entre l’équipe 
pédagogique et la direction des 
examens et concours ainsi que 
d’autres structures pendant les 
préparatifs de l’examen.
Pour lui, la participation des 
équipes de la sécurité civile 
est essentielle car elles ont 
pour mission de prendre en 
charge des candidats en cas 
d’incidents majeurs de santé 
ou de malaise pendant le dé-
roulement de l’examen.
De son côté, le président 
spécifique aux examens pro-
fessionnels, Omar Christian 
Massamba, a souligné la par-
ticularité de cet examen qui 
se situe au niveau de la créa-
tion des nouveaux centres 
avec des options, industrie 
dans le département de la 
Sangha, à Sembé, ainsi qu’ 
en agriculture dans le dépar-
tement du Pool, à Odziba et 
Mayama.  

Lydie Gisèle Oko

BREVETS TECHNIQUES ET PROFESSIONNELS

Plus de 6 000 candidats passent les examens 
Les candidats aux brevets techniques et professionnels ont démarré, le 25 juin, les épreuves 
écrites session de juin 2024 sur l’ensemble du territoire national.   

Le ministre lançant les épreuves /DR 
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Selon le ministre de l’En-
seignement préscolaire, 
primaire, secondaire et de 
l’Alphabétisation, l’unifor-
misation de la tenue sco-
laire du préscolaire, du 
secondaire et des écoles 
professionnelles de l’ensei-
gnement général et tech-
nique, entrée en vigueur 
cette année, a contribué à la 
réduction des violences en 
milieu scolaire. C’est, d’ail-
leurs, la raison principale 
pour laquelle le gouverne-
ment avait institué l’unifor-
misation avec un lot d’inter-
dictions et de sanctions en 
cas de non observation de la 
mesure par les élèves.
Le long de l’année scolaire 
qui s’achève, les responsables 
des établissements ont appli-
qué à la lettre les sanctions y 
relatives. Dans les établisse-
ments de Brazzaville notam-
ment, plusieurs élèves ont 
été radiés des effectifs pour 
non-respect des mesures 
liées à l’uniformisation et 
bien d’autres.
Même si cette uniformi-
sation de la tenue scolaire 
n’a pas pu empêcher ce qui 
peut être considéré comme 
le plus grand acte incivique 
de violence contre la Ré-
publique ayant entaché 
l’année scolaire finissante, 

à savoir le blasphème du 
drapeau national au lycée 
technique et commercial 
5-février 1979, dans le cin-
quième arrondissement 
de Brazzaville, Ouenzé. Un 

acte de banditisme qui a 
conduit les auteurs devant 
les tribunaux avant d’être 
punis par la loi.
Dans la dynamique de ré-
duction des violences en 

milieu scolaire, d’autres 
initiatives déjà amorcées 
méritent d’être renforcées 
pour que les années sco-
laires à venir soient davan-
tage apaisées, précisément 

l’année 2024-2025 qui dé-
butera en octobre prochain. 
Il s’agit de l’implantation 
des postes de police dans 
les écoles ou à proximité de 
celles-ci. Cette initiative vi-
sant à prévenir les violences 
dans les établissements sco-
laires avait été lancée en dé-
cembre 2021 au complexe 
A.A Neto qui abrite deux 
lycées, un collège et une 
école primaire. Son élargis-
sement pourra contribuer à 
renforcer le climat de quié-
tude dans ces lieux d’ap-
prentissage.

Rominique Makaya

SCOLARITÉ

Baisse de violences dans des écoles
« Le niveau de violences scolaires a baissé comparé à l’année passée », a indiqué le ministre de 
l’Enseignement préscolaire, primaire, secondaire et de l’Alphabétisation, Jean Luc Mouthou, qui 
soulignait quelques faits ayant marqué l’année scolaire qui s’achève avec les examens d’Etat.  

Dans la dynamique de réduction des violences 
en milieu scolaire, d’autres initiatives déjà 

amorcées méritent d’être renforcées pour que 
les années scolaires à venir soient davantage 
apaisées, précisément l’année 2024-2025 qui 

débutera en octobre prochain.

Des élèves dans un établissement scolaire de Brazzaville/DR

Le quota d’intégration à la 
Fonction publique attribué 
par le gouvernement aux per-
sonnes vivant avec handicap 
en 2021 a été détourné par un 
groupe des handicapés dis-
sidents de la Pophac, selon 
Dongui Kader. C’est ainsi que 
le Conseil consultatif des per-
sonnes vivant avec handicap a 
été saisi puis a organisé, le 23 
décembre 2022, une réunion 
de concertation et pris, en vain, 
des résolutions qui sont actées 
dans un document. Une partie 
a foulé aux pieds toutes ces ré-
solutions.   « Godefroid Ilingou, 

Jean Claude Nzaba et Kabossa 
ont utilisé le quota d’intégra-
tion à la Fonction publique au 
détriment des personnes vi-
vant avec handicap et au pro-
fit de personnes valides. Face 
à cette situation, les militants 
et les membres du bureau de 
notre organisation sont ré-
voltés. Et la Pophac a mis en 
place un bureau légal dirigé 
par Jean Sylvestre Poaty », a 
indiqué Dongui Kader.   
Selon certaines sources, la 
Pophac privilégie le dialogue 
entre les différents prota-
gonistes et interpelle, le cas 

échéant, le ministère de l’In-
térieur et de la Décentralisa-
tion ainsi que la justice pour se 
prononcer sur la crise en son 
sein. « Aujourd’hui, gérer la 
personne handicapée est une 
affaire de droit humain et le 
Congo est pionnier en matière 
de ratification de textes inter-
nationaux portant protection 
et promotion de la personne 
handicapée. Il s’agit de mettre 
en œuvre tous ces textes et 
prendre les textes d’applica-
tion », a expliqué le porte-pa-
role de la Pophac.   
Au Congo, les problèmes des 

handicapés ont été constitu-
tionnalisés. La Charte africaine 
des droits de l’homme et des 
peuples, relative aux droits 
des personnes handicapées en 
Afrique, que le pays a ratifiée, 
reconnaît que « les personnes 
handicapées ont le droit de tra-
vailler, y compris de travailler 
dans un milieu ouvert, favo-
risant l’inclusion. Les États 
doivent prendre des mesures 
appropriées pour promouvoir 
les opportunités d’emploi et 
l’avancement des personnes 
handicapées ».

Fortuné Ibara

INTÉGRATION À LA FONCTION PUBLIQUE

Une frange de dissidents de la Pophac pourrait être traduite en justice
Le porte-parole chargé de la communication de la plateforme des organisations des personnes vivant avec handicap du Congo 
(Pophac), Dongui Kader, a menacé le 24 juin à Brazzaville d’interpeller le ministère de l’Intérieur et de la Décentralisation 
ainsi que la justice pour se prononcer sur la crise de leur organisation ainsi que sur le détournement du quota d’intégration à la 
Fonction publique de personnes handicapées.
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MINISTERE DU PLAN DE LA STATISTIQUE ET DE L’INTEGRATION REGIONALE
PROGRAMME ACCELERER LA GOUVERNANCE INSTITUTIONNELLE ET LES REFORMES POUR UN FONCTIONNEMENT DURABLE DES SERVICES

AVIS A MANIFESTATION D’INTERÊTS AMI n°002/MPSIR/PAGIR-UCP/24
Recrutement d’un (e) Comptable 

1.Contexte et justification
Le gouvernement de la République du Congo a 
signé avec la Banque Mondiale un accord de prêt 
d’un montant de 70 millions USD pour le finan-
cement du Programme « accélérer la gouver-
nance institutionnelle et les réformes pour un 
fonctionnement durable des services (PAGIR) 
et a l’intention d’utiliser une partie de ce crédit 
pour financer les services de « recrutement 
d’un(e) Comptable ».

2.Descriptif du poste
Placé sous l’autorité du Coordonnateur du Pro-
gramme, sous la supervision et le contrôle du 
Responsable Administratif, Financier et Comp-
table (RAFC), le Comptable assure la production 
des données financières et comptables. Il inscrit 
son action dans le respect des dispositions des 
règles du Manuel de procédures administratives, 
financières et comptables du Programme. Il a 
pour tâches principales de:
-gérer et suivre au plan financier et comptable 
le budget alloué au programme en collaboration 
avec le RAFC;
-assurer la gestion des réapprovisionnements 
des comptes spéciaux (établissement des 
Demandes de Retraits de Fonds-DRF) ainsi que 
les paiements directs;
-tenir à jour suivant des procédures comptables 
appropriées, le système informatisé et intégré 
de comptabilité et de gestion budgétaire du Pro-
jet;
-tenir et produire les documents comptables 
obligatoires (journaux, grand livre, balance auxi-
liaire, balance générale, état de suivi budgétaire, 
etc…);
-préparer les documents de paiements (ordres 
de paiements, bons de commandes, chèques, 
ordres de virements…);
-assurer la remise des titres de paiements au 
personnel, aux fournisseurs et à la banque;
-analyser systématiquement à la fin de chaque 
mois les comptes et justifier les soldes;
-préparer les états de rapprochements ban-
caires mensuels du programme;
-préparer les informations et documents néces-
saires aux missions d’audit annuel et aux mis-
sions de supervision financière du bailleur de 
fonds;
-assurer la responsabilité de toutes les activités 
relatives à la comptabilité dans le cadre de l’exé-
cution du programme;
-tenir à jour le fichier des immobilisations 
(entrées, sorties, affectations, cession);
-veiller à la bonne conservation des pièces comp-
tables, des contrats, des documents et actes 
administratifs;
-participer aux travaux d’inventaire des immo-
bilisations et des stocks;
-participer à l’arrêté des comptes trimestriels 
et annuels 
-assister le RAFC à l’élaboration des rapports 
périodiques et des états financiers annuels du 
Projet, conformément aux normes comptables 

admises et aux règles de présentation de la 
Banque Mondiale;
-accompagner le RAFC et le Coordonnateur dans 
la préparation et la réalisation des missions d’au-
dit internes et externes ainsi que les missions 
de supervision;
-contribuer à la mise à jour du manuel de procé-
dures en rapport avec les opérations comptables 
du projet;
-effectuer toute autre tâche à la demande du 
projet.

3.Profil du Consultant :
•être titulaire d’un diplôme supérieur (minimum 
Bac + 3) en comptabilité, finance, gestion ou 
diplôme équivalent;
•avoir acquis, au cours des cinq (05) dernières 
années, au moins trois (03) ans d’expérience 
professionnelle à un poste similaire dans une 
structure publique, parapublique ou privée ou 
un projet de développement. 
•avoir une maîtrise de l’utilisation des logiciels 
informatiques en général (Word, Excel, Power-
Point, Internet, etc.);
•avoir une maîtrise des logiciels de comptabilité, 
incluant la maîtrise d’un logiciel intégré de ges-
tion financière de projet de type TOMPRO (ou 
autre);
•posséder des qualités de communication, d’in-
formation et de restitution (capacité rédaction-
nelle et d’analyse des données comptables et 
financières);
•avoir un esprit d’analyse et de synthèse, dyna-
mique et méthodique, capable de travailler en 
équipe et sous pression;
•être de bonne moralité et avoir la capacité de 
travailler en équipe et dans un milieu multicul-
turel;
•être formé au SYCEBNL serait un prérequis au 
recrutement; 
•avoir travaillé dans un projet de développement 
financé par des bailleurs de fonds multilatéraux 
de développement serait un atout ;
•avoir une connaissance pratique des procé-
dures comptables et de gestion financière des 
bailleurs multilatéraux et du Système Intégré de 
Gestion des projets serait un atout;
•avoir une excellente maîtrise écrite et orale du 
français;
•avoir une bonne maîtrise écrite et orale de l’an-
glais serait un atout;
•sauf dans le cadre des exceptions prévues par 
la loi, les candidats ayant déjà été admis à faire 
valoir leurs droits à la retraite au moment de pos-
tuler ne seront pas retenus. Ceci vaudra aussi 
pour les candidats atteignant l’âge de la retraite, 
soit au moment du recrutement, soit avant la fin 
de la première année du contrat ;
•les candidatures émanant de personnes ayant 
exercé au sein d’une unité de gestion d’un pro-
jet financé par la Banque mondiale frappé de 
dépenses inéligibles, seront désavantagées.

4.Durée et lieu de la mission

La durée du contrat est de 12 mois à temps plein 
à partir de la prise de service, avec une période 
d’essai de 6 mois. Le contrat pourra être renou-
velé pendant la durée du projet, en fonction des 
résultats obtenus, sur la base d’une évaluation 
satisfaisante des performances. Le Comptable 
du programme résidera à Brazzaville, mais il est 
appelé à se déplacer au besoin dans toutes les 
zones d’exécution du projet, à la demande du 
Coordonnateur.  
Le contrat à signer sera régi par le Code du tra-
vail de la République du Congo.

5.  Méthode de sélection 
La sélection du candidat se fera en accord avec 
les procédures définies dans le Règlement de 
Passation des Marchés pour les Emprunteurs 
sollicitant le Financement de Projets d’Investis-
sements (FPI) de la Banque Mondiale (version 
de Juillet 2016, révisée en Novembre 2017, Août 
2018 et septembre 2023). 
Elle se déroulera en deux (2) phases : (i) une 
phase de présélection des candidats par l’éta-
blissement d’une liste restreinte des candidats 
les plus qualifiés pour le poste au regard de l’ana-
lyse de leurs CV ; (ii) une phase d’interview des 
candidats présélectionnés sur la liste restreinte.  
Seul(e)s les candidat(e)s présélectionné(e)s 
seront contacté(e)s.

Les candidats intéressés peuvent obtenir les 
termes de références de la mission par courriel 
à l’adresse pmarches@pagir.net, de 9 heures à 
16 heures (heures locales), du lundi au vendredi.

Les dossiers de manifestation d’intérêt doivent 
être écrits en langue française et envoyés par 
courriel (pmarches@pagir.net) au plus tard le 
12 Juillet 2024 à 16h00 (heure locale), avec les 
documents suivants : (i) la lettre de motivation 
adressée à monsieur le Coordonnateur du PAGIR 
; (ii) le curriculum vitae (CV) ; (iii) les attestations 
ou certificats de travail ; (iii) les copies du 
diplôme. Veuillez préciser en objet le titre du 
poste.
NB : Seules les expériences prouvées par les 
attestations ou certificats de travail de l’em-
ployeur seront prises en compte. Les candidats 
sont encouragés à produire le maximum de 
preuves pour étayer leur candidature.

Secrétariat de l’UCP-PAGIR, Parcelle 84 bis, ave-
nue du chaillu, arrondissement 3 Poto-Poto Braz-
zaville, République du Congo, Téléphone : (+242) 
22 614 41 81/ 06 665 85 45
Adresse électronique : pmarches@pagir.net ; 
secretariat@pagir.net. 

 Fait à Brazzaville, le 

  Le Coordonnateur,

   Thomas BANDIA
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MINISTERE DU PLAN DE LA STATISTIQUE ET DE L’INTEGRATION REGIONALE
PROGRAMME ACCELERER LA GOUVERNANCE INSTITUTIONNELLE ET LES REFORMES POUR UN FONCTIONNEMENT DURABLE DES SERVICES

AVIS A MANIFESTATION D’INTERÊTS AMI n°003/MPSIR/PAGIR-UCP/24
Recrutement d’un consultant international individuel chargé de l’appui à la Cour des comptes et de discipline 

budgétaire (CCDB) pour la formation et la réalisation des missions d’audits pilotes 
1.Contexte et justification
Le gouvernement de la République 
du Congo a signé avec la Banque Mon-
diale un accord de prêt d’un montant 
de 70 millions USD pour le finance-
ment du Programme « accélérer la 
gouvernance institutionnelle et les 
réformes pour un fonctionnement 
durable des services (PAGIR) » et a 
l’intention d’utiliser une partie de ce 
crédit pour financer les services de « 
recrutement d’un consultant interna-
tional individuel chargé de l’appui à la 
CCDB pour la formation et la réalisa-
tion des missions d’audits pilotes».

2.Objectif de la mission 
L’objectif général de la mission est d’ap-
puyer la Cour des comptes et de discipline 
budgétaire pour la réalisation des audits 
et missions de vérification.

De façon spécifique, il s’agit de :
-Outiller et renforcer les capacités du 
personnel de contrôle de la CCDB en 
audit de conformité, de performance 
et financier ;
-Appuyer le personnel de contrôle de 
la CCDB dans la réalisation de trois 
missions d’audits pilotes (une mission 
d’audit pilote de conformité dans le 

secteur de l’éducation, une mission 
d’audit pilote de performance dans 
le secteur de l’industrie extractive et 
une mission d’audit pilote financier 
dans le secteur de la santé), de la pla-
nification à la consolidation des 
matrices de constatations.

3.Profil du Consultant :
Le Consultant international individuel 
devra justifier du profil ci-après : 
-Être un expert juriste, économiste ou 
financier disposant d’au moins (dix) 10 
ans d’expérience dans la formation en 
audit dans le secteur public ;
-avoir une bonne connaissance des 
activités et du fonctionnement des 
Institutions supérieures de contrôle 
des finances publiques et des direc-
tives de la  Communauté économique 
et monétaire de l’Afrique centrale 
(CEMAC) et de l’Union Économique 
et Monétaire Ouest Africaine 
(UEMOA);
-disposer d’un ou de plusieurs certi-
ficats des normes ISSAI délivrés par 
l’Initiative de développement de l’IN-
TOSSAI (IDI).

4.Durée et lieu de la mission
Le Consultant fournit les services 

pendant la période maximale de 95 
jours ouvrables étalés dans une 
période de six (6) mois. La date de 
commencement des prestations est 
la date de notification par le client de 
commencer les prestations ou une 
autre période dont les parties pour-
raient convenir par écrit. 

5.  Méthode de sélection 
La sélection du consultant se fera par 
comparaison des CVs conformément 
aux procédures définies dans le 
Règlement de Passation des Marchés 
pour les Emprunteurs sollicitant le 
Financement de Projets d’investisse-
ment (FPI) de la Banque mondiale de 
juillet 2016, révisé en novembre 2017, 
août 2018 et septembre 2023.

L’Unité de coordination du PAGIR invite 
les candidats à fournir en français un 
dossier de candidature comprenant un 
CV détaillé à jour et concis sur support 
papier et/ou par voie électronique 
(Word ou pdf), une lettre de motivation, 
la photocopie des diplômes et une ou 
des attestations de travail. 

Les candidats intéressés peuvent 
obtenir les termes de références de 

la mission tous les jours ouvrables de 
9 heures à 16 heures, à l’adresse 
ci-dessous :
Secrétariat de l’UCP-PAGIR, A l’atten-
tion du Coordonnateur du Programme 
Accélérer la Gouvernance Institution-
nelle et les Réformes pour un fonc-
tionnement durable des services.  Par-
celle 84 bis, avenue du Chaillu, 
arrondissement 3 Poto-Poto Brazzaville, 
République du Congo, Téléphone : (+242) 
22 614 41 81/ 06 665 85 45
Adresse électronique : pmarches@
pagir.net ; secretariat@pagir.net .

Les dossiers de candidature peuvent 
être transmis par voie électronique 
ou être déposés sous plis fermés en 
quatre exemplaires dont un original 
à l’adresse ci- dessous, au plus tard 
le 12 juillet 2024 à 16 h 00 et porter 
clairement la mention « recrutement 
d’un consultant international indivi-
duel chargé de l’appui à la CCDB pour 
la formation et la réalisation des mis-
sions d’audits pilotes».

Fait à Brazzaville, le 

 Le Coordonnateur,
 Thomas BANDIA 

James Swan, chef de la Mission d’assistance des Nations unies 
en Somalie, a déclaré, lors d’une réunion du Conseil de sécurité 
des Nations unies, que le gouvernement somalien accordait la 
priorité à la sécurité et à la lutte contre les combattants d’Al-
Shabaab sur de nombreux fronts.
«Pour sa part, Al-Shabaab reste déterminé à poursuivre ses at-
taques terroristes sans se soucier des pertes en vies humaines», 
a-t-il indiqué, poursuivant: «Je condamne ces attaques terro-
ristes et présente mes condoléances aux familles des victimes».
Le chef de la mission, qui est également le représentant spé-
cial par intérim du secrétaire général pour la Somalie, a informé 
les membres du Conseil que plus de 3,8 millions de personnes 
étaient toujours déplacées dans le pays, ajoutant que «les condi-
tions météorologiques extrêmes, l’insécurité et les épidémies 
accroissent la demande d’aide pour sauver des vies».
Soulignant que ces défis pouvaient être relevés grâce à des in-
vestissements visant à renforcer la «résilience à long terme» 
des communautés, des infrastructures et de l’économie, James 
Swan a exhorté les partenaires internationaux à fournir des 
fonds pour répondre aux besoins humanitaires, étant donné que 
le plan de réponse aux besoins humanitaires de 2024, qui néces-
site 1,6 milliard de dollars américains, n’est financé qu’à 24%.
«Au rythme actuel, l’impact du changement climatique dépasse 
notre capacité à soutenir l’adaptation et la réponse humani-
taire», a-t-il déclaré.
James Swan a également abordé les tensions entre l’Ethiopie et 
la Somalie, exhortant les deux pays à résoudre leurs différends 
de manière pacifique. «J’encourage la Somalie et l’Ethiopie à 
résoudre cette question de manière pacifique, conformément 
aux principes de souveraineté et d’intégrité territoriale ins-
crits dans la charte des Nations Unies et dans le droit interna-
tional», a-t-il ajouté.

SOMALIE 

Les menaces terroristes persistent
Un responsable des Nations unies a souligné lundi les menaces 
terroristes persistantes et les besoins humanitaires urgents en 
Somalie, exhortant les partenaires mondiaux à fournir des fonds pour 
aider à améliorer la situation dans ce pays.  

Depuis juin 2021, le ministère mal-
gache de la Pêche et de l’Economie 
bleue a produit douze documents 
stratégiques, y compris la Stratégie 
nationale pour le développement 
de l’aquaculture pour la période 
2024-2028, en collaboration avec 
des partenaires tels que l’Orga-
nisation des Nations unies pour 
l’alimentation et l’agriculture, la 
Banque mondiale, l’Union africaine 
et la Communauté de développe-
ment de l’Afrique australe.
L’objectif de cette stratégie est de 
développer durablement le secteur 

de l’aquaculture pour répondre aux 
besoins croissants du pays, esti-
més à 307 000 tonnes de produits 
aquacoles par an, a précisé Paubert 
Mahatante Tsimanaoraty.
En 2023, Madagascar a produit 
39 008 tonnes de produits aqua-
coles, avec une répartition de 33 
893 tonnes provenant de la partie 
marine et 5 115 tonnes de la par-
tie continentale. Cette production 
ne représente qu’environ 1% de la 
production totale africaine (2,196 
millions de tonnes) et 0,03% de la 
production mondiale (82,1 millions 

de tonnes).
Selon le responsable malgache, 
pour dépasser ce niveau, son mi-
nistère veut promouvoir la piscicul-
ture au même niveau que l’élevage 
de volailles, afin qu’elle soit prati-
quée par tous les ménages du pays.
Il a, par ailleurs, estimé que Ma-
dagascar se positionne comme un 
«modèle» en Afrique dans le do-
maine de l’économie bleue, grâce 
à une stratégie «méticuleusement 
élaborée» et des documents «stra-
tégiques complets».

MADAGASCAR

Le pays vise une production aquacole annuelle 
d’environ 300 000 tonnes
Madagascar vise une production aquacole annuelle estimée à 307 000 tonnes dans les cinq prochaines 
années, a déclaré lundi le ministre malgache de la Pêche et de l’Economie bleue, Paubert Mahatante 
Tsimanaoraty, lors du lancement officiel du Plan d’action national pour la mise en œuvre des directives sur 
la petite pêche maritime et continentale dans le pays.  

Quatre préfectures impactées 
par le projet de mine de fer de 
Simandou (Forécariah, 
Kérouané, Beyla et Macenta) 
viennent de bénéficier d’un 
financement de 22 milliards de 
francs guinéens, soit environ 2,2 
millions de dollars, a-t-on appris 
de source officielle.  

Ces préfectures bénéficiaires sont 

situées sur le corridor du projet d’ex-
ploitation de la mine de fer de Siman-
dou, à plus de 900 km au Sud-Est de 
Conakry, a expliqué Ibrahima Soulé 
Camara, préfet de Beyla.
Le montant permettra de financer 
près d’une dizaine de projets d’inté-
rêt communautaire, visant à boos-
ter le développement local dans les 
zones ciblées, a indiqué le préfet.
La construction d’infrastructures 
scolaires, la formation de 180 jeunes 

filles diplômées et de 30 jeunes filles 
en couture, la réalisation d’une ving-
taine de forages, sont entre autres 
volets de financement des projets 
communautaires dans les quatre pré-
fectures. L’objectif étant d’améliorer 
les conditions de vie de la population 
installée le long du chemin de fer du 
projet Simandou, allant de Foréca-
riah à Macenta, sur une distance de 
plus de 650 kilomètres.

 Xinhua

GUINÉE 

2,2 millions de dollars affectés à quatre préfectures 
impactées par un projet minier
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Les Dépêches de Brazzaville 
(L.D.B.) : Cendra, pou-
vons-nous connaître la raison 
de votre présence au Congo ?

Cendra Yoka (C.Y.) : Je suis ac-
tuellement au Congo dans le cadre 
de ma tournée africaine, dénom-
mée « La renaissance en Afrique ». 
Avant Brazzaville, j’étais à Kinshasa. 
Conviée par la RTNC 2 Dévelop-
pement, j’ai animé une conférence 
sur la santé mentale, le stress et 
la productivité avec les employés 
de cette structure, ainsi que diffé-
rentes émissions télé, notamment 
sur le plateau de Digital Congo, de 
la RTNC 2 Développement et sur 
une chaîne chrétienne. Toutes mes 
interventions se sont très bien pas-
sées et j’ai eu un très bel accueil du 
peuple congolais. À Brazzaville, je 
suis là pour la promotion de mon ou-
vrage “ Le lien qui aiguisa mon âme”. 
Par ailleurs, le 24 juin au mémorial 
Pierre-Savorgnan-de-Brazza,  j’ai 
tenu une conférence en lien avec la 
santé mentale, mais spécifiquement 
sur le courage et la résilience. 

L.D.B. : Est-ce votre premier 
livre? De quoi parle-t-il ?

C.Y. : Oui, “Le lien qui aiguisa mon 
âme” est mon tout premier ouvrage. 
C’est une autobiographie qui retrace 
mon parcours, mon vécu au sein de 
ma cellule familiale. J’ai été victime 
d’emprise pendant seize ans d’un 
pervers narcissique membre proche 
de ma famille et aujourd’hui, j’ai dé-
cidé de faire de mon histoire un té-
moignage public afin de pouvoir sen-
sibiliser et inspirer un large public 
au fléau de ces violences muettes 
qui sont pourtant très dévastatrices 
sur l’être dans sa globalité. 

L.D.B. : Dans cet essai, vous 
dites avoir été victime de vio-
lences. Lesquelles précisément?

C.Y. : Beaucoup d’injonctions, 
d’humiliation... J’ai eu pendant des 
années un sentiment de solitude 
et de rejet que j’ai subi et vécu. 
Et au début, je ne comprenais pas 
vraiment qu’il y avait un problème 
parce qu’en réalité, la difficulté dans 
les violences psychologiques, c’est 
qu’elles sont muettes. Si la per-
sonne elle-même ne se reconnaît 
pas en tant que victime, il est très 
difficile de pouvoir aborder le sujet. 
Aujourd’hui, cette situation est mon 
combat à travers ma plateforme, 
Association internationale renais-
sance, qui soutient et accompagne 

les victimes de violences psycholo-
giques au sein de la cellule familiale 
et tout ce qui est dérivé de la san-
té mentale. Mon livre, structuré en 
treize chapitres, retrace comment 
ont commencé mes humiliations, 
comment je me suis rapprochée du 
Seigneur et comment il m’a aidée 
pour que je me retrouve aujourd’hui 
à être conférencière, parce que je 
n’avais pas du tout l’intention et je 
n’imaginais pas un jour que je pou-
vais me tenir face à un public pour 
expliquer, avoir le courage d’en par-
ler. Sans vous mentir,  j’ai beaucoup 
vacillé, j’ai pleuré. Mais, j’ai pu trouver 
une force intérieure insoupçonnée le 
jour où j’ai décidé de ne plus me laisser 
définir par les erreurs du passé. 

L.D.B. : Une victime qui vous lit 
se demanderait bien, comment 
avez-vous fait pour sortir de 
cette impasse? 

C.Y. : Ma prise de conscience ne 
s’est pas faite vraiment d’un coup. 
J’avais commencé à écrire une sorte 
de journal intime pour me confier 
un petit peu à ces pages. Et à force 
d’écrire, en fait, j’ai trouvé un exu-
toire par lequel je me suis sentie 
apaisée. À travers l’écriture, beau-

coup d’événements enfuis sont 
remontés à la surface dans une 
partie de ma tête et c’est en fait 
en écrivant mon livre que j’ai pris 
conscience que j’étais victime de vio-
lence. Avant,  je sentais qu’il y avait 
quelque chose qui n’allait pas, mais 
je n’étais pas réellement consciente 
de cela. J’ai pu percevoir des choses 
anormales et j’ai commencé à faire 
des recherches, à regarder des do-
cumentaires sur d’autres personnes 
qui ont eu à vivre des cas similaires 
ou qui s’apparentent à ce que moi 
j’ai vécu et j’ai compris que j’ai été 
une victime à ce moment-là. 

L.D.B. : Considérez-vous au-
jourd’hui l’écriture comme 
thérapie? 

C.Y. : Oui, car c’est l’écrithérapie 
qui m’a parfaitement permis de 
devenir la femme que je suis au-
jourd’hui, de pouvoir parler de mon 
passé sans pleurer, de pouvoir aider 
les personnes à se dire que ce n’est 
pas une fatalité, que tout est pos-
sible sauf qu’il faut tout simplement 
que nous puissions avoir la prise de 
conscience qu’il y a quelque chose 
qui ne va pas. Et malheureusement 
souvent, l’individu en général, et 

beaucoup plus en Afrique, a du mal 
à pouvoir en parler, pas parce qu’il 
n’est pas conscient mais parce que 
la première chose qui fait le plus mal 
c’est le jugement, c’est la stigmati-
sation. Que vont dire les autres ? 
C’est souvent cela qui nous bloque, 
qui nous brise et moi vraiment, mon 
combat actuel c’est de briser les ta-
bous socio-culturels favorisant vrai-
ment l’ancrage de ce fléau et que 
culturellement, qu’on puisse  avoir 
une approche différente de la san-
té mentale. Souvent, on l’associe à 
de la sorcellerie. Quand on parle de 
dépression, on pense directement 
à un oncle sorcier qui a envoûté ou 
bien on dira que c’est de la folie. 
Alors que parfois, pas du tout. Par 
exemple, les troubles obsessionnels 
compulsifs sont un trouble mental 
mais ça ne relève pas de la folie ni 
de l’envoutement. 

L.D.B. : Quel message parti-
culier à toutes ces personnes 
là, victimes d’humiliations et 
violences, mais qui n’osent pas 
les dénoncer ? 

C.Y. : Je les exhorte à pouvoir briser 
le silence. C’est vrai que c’est diffi-
cile parce que même si on ne parle 
pas verbalement, notre corps parle-
ra à travers des changements. Mais, 
il faut prendre le courage de parler. 
Et si dans votre environnement fa-
milial vous n’avez pas la possibilité 
de le faire, osez délier vos langues 
même à un passant dans la rue, à un 
voisin,  à un collègue de travail, peu 
importe, mais il faut parler. J’insiste 
auprès de toutes ces personnes qui 
sont passées par la dépression, le 
suicide ou divers moments difficiles 
émotionnellement dans leur vie, de 
se dire que la vie n’est pas finie. Que 
tant que l’on vit, quelle que soit la 
difficulté que l’on peut rencontrer, 
on peut encore s’en sortir. La dé-
pression, c’est tout simplement le 
fait d’avoir essayé d’être fort trop 
longtemps et de ne plus y arriver. 
On est des humains, on a le droit de 
pleurer, lâcher prise, demander de 
l’aide, chercher des solutions mul-
tiples pour notre bien-être. C’est 
important de se prioriser et penser 
à soi. Se mettre en avant n’est pas 
un acte d’égoïste, ça ne fait pas de 
vous une personne méchante, mais 
ça fait tout simplement de vous une 
personne qui s’aime d’abord avant 
d’aimer les autres. 

Propos recueillis  
par Merveille Jessica Atipo

INTERVIEW

Cendra Yoka: « Mon combat est de favoriser une 
approche différente de la santé mentale »
Conférencière congolaise actuellement basée en France, mère de cinq enfants et célibataire, Cendra 
Yoka a rejoint depuis mars le cercle des auteurs-écrivains avec son essai de 210 pages « Le lien qui 
aiguisa mon âme ». Paru chez Sophia Editions, cet ouvrage s’inspire du vécu de l’auteure et traite des 
questions de trahison, d’abandon, d’humiliation, de persécution, de discrimination, de manipulation, de 
dépression sur fond d’injustice et de rejet. Entretien.    
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La séance de sensibilisation 
qui a pris l’allure de l’audi-
tion de la ministre a permis 
à deux sénateurs et trois 
députés de lui poser des 
questions sur l’institution 
qui va financer les assises 
prévues du 2 au 5 juin, les 
principales attentes du 
pays. D’autres questions 
ont porté sur l’opportuni-
té d’organiser cette confé-
rence en ces temps-ci, la 
différence entre l’initiative 
des Nations unies pour la 
restauration des écosys-
tèmes et la décennie de 
l’afforestation et de reboi-
sement ainsi que le niveau 
des préparatifs.
La ministre de l’Economie 
forestière a rappelé que la 
conférence internationale 
sur l’afforestation et le re-
boisement est une proposi-
tion du président de la Répu-
blique, endossée par les chefs 
d’Etat et de gouvernement de 
l’Union africaine (UA). Selon 
elle, cette institution panafri-
caine a proposé, à son tour, à 
la République du Congo d’or-
ganiser une conférence inter-
nationale afin de préparer les 
axes stratégiques pour mener 
à bien cette initiative au niveau 
mondial. La conférence de 
Brazzaville regroupera autour 
d’une même table les hommes 
politiques, les chercheurs, les 
experts scientifiques, la socié-
té civile, le secteur privé pour 
définir ensemble une stratégie 
mondiale de l’afforestation et 
du reboisement.
« Nous avons besoin de l’affo-
restation et du reboisement, 
la conférence internationale 
a été retenue par l’UA à tra-
vers la décision qu’elle avait 
prise pour proposer à l’huma-
nité une stratégie mondiale 
avec des axes stratégiques, 

région par région, pour que 
tous les pays adoptent les 
programmes nationaux d’af-
forestation et de reboisement. 
Cette stratégie nous conduira 
à définir les axes qui devront 
nous permettre de créer les 
conditions d’afforestation et 
de reboisement dans le monde 
», a expliqué Rosalie Matondo.
La conférence devrait égale-
ment permettre aux parties 
prenantes de soutenir l’idée 
de la création d’un organe qui 
s’occuperait exclusivement 
des forêts au niveau des Na-
tions unies. « Nous voulons 
aussi susciter l’intérêt de la 
communauté internationale 
pour que, finalement, la pro-
blématique liée aux forêts 
puisse faire l’objet d’un or-
ganisme à part entière qui 
va s’occuper de ce secteur 
très important que nous évo-
quons tout le temps dans nos 
discours et aussi pour lequel 
nous sommes conscients que 

c’est la solution ayant pour 
base la nature qui va nous 
permettre la lutte contre les 
changements climatiques. 
Les attentes sont l’élaboration 
de la stratégie nationale ; une 
déclaration finale ; les actes 
de la conférence et aussi la 
proposition de cet organe qui 
pourra être dédié à l’affores-
tation et au reboisement », 
a-t-elle insisté.  
Quant au financement de la 
conférence, Rosalie Matondo 
a rassuré les parlementaires 
de la contribution de plu-
sieurs partenaires dont les 
Nations unies, l’UA, l’Organi-
sation pour l’alimentation et 
l’agriculture, le Programme 
des Nations unies pour le dé-
veloppement, la France et la 
Banque mondiale. La Répu-
blique du Congo et l’UA, por-
teuses de cette initiative, vont 
prendre en charge la présen-
tation de la stratégie nationale 
ainsi que la décennie africaine 

et mondiale de l’afforestation 
et de reboisement. En sa qua-
lité de pays hôte, le Congo de-
vra également s’occuper de la 
logistique.

Faire reconnaître le lea-
dership du chef de l’Etat 
Sollicitant l’accompagnement 
des parlementaires, surtout 
leur participation aux sessions 
thématiques, la ministre a an-
noncé qu’au total cinquante 
parlementaires sont attendus 
dont trente députés et vingt 
sénateurs pour apporter leurs 
contributions ou leurs préoc-
cupations. « Nous avons profi-
té de cette occasion pour invi-
ter les députés et les sénateurs 
à participer aux sessions de 
la conférence dans toutes les 
thématiques qui vont être dé-
veloppées pendant les deux 
jours des travaux des experts 
où nous avons besoin de com-
prendre les attentes des uns et 
des autres et les associer dans 

le cadre de l’élaboration de 
la stratégie mondiale qui 
va découler de cette confé-
rence », a-t-elle sollicité.
Rosalie Matondo a, enfin, 
rappelé que le Congo a une 
longue expérience en ma-
tière d’afforestation et de 
reboisement ainsi qu’une 
recherche forestière enga-
gée. Le pays dispose d’une 
technique de bouturage des 
eucalyptus qui lui a permis 
de mettre en place plus de 
45 000 hectares de forêts. 
Cette expérience qu’il est 
en train de mettre en œuvre 
dans le cadre du Programme 
national d’afforestation et de 
reboisement ambitionne de 
faire un million d’hectares 
de plantations forestières et 
agro-forestières.
Notons qu’avant de sensibi-
liser les parlementaires, Ro-

salie Matondo a été reçue par 
le président de l’Assemblée 
nationale, Isidore Mvouba, 
pour parler des enjeux de la 
conférence de Brazzaville. Les 
entretiens entre les deux per-
sonnalités ont, entre autres, 
porté sur le leadership du 
président de la République en 
matière de  protection de l’en-
vironnement. Un leadership 
qu’il faudrait faire reconnaître 
à la communauté internatio-
nale, notamment les Nations 
unies. « Le président de l’As-
semblée nationale nous a 
invités à travailler sur cette 
question afin que la commu-
nauté internationale puisse, 
au-delà de tout ce que le Congo 
fait en matière de préserva-
tion de l’environnement, re-
connaître l’engagement d’un 
homme, le président Denis 
Sassou N’Guesso », a résumé 
en substance la ministre de 
l’Economie forestière.

Parfait Wilfried Douniama

CONFÉRENCE SUR L’AFFORESTATION 

La participation des parlementaires confirmée
La ministre de l’Economie forestière, Rosalie Matondo, qui a sensibilisé le 25 juin à Brazzaville les membres 
des commissions en charge des questions environnementales et de développement durable du Sénat et de 
l’Assemblée nationale au contenu et aux attentes de la conférence internationale de l’afforestation et de 
reboisement, les a informés de l’octroi de cinquante places aux deux chambres du Parlement.  

Rosalie Matondo reçue par le président de l’Assemblée nationale/DR 
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C’est ce qu’a rapporté l’Agence 
sud-africaine de contrôle des 
frontières, notant que la mesure 
s’applique à tous les points d’en-
trée en Afrique du Sud, y compris 
les aéroports.
« Les agents des services fron-
taliers sont bien formés pour 
identifier les personnes présen-
tant des symptômes du virus », 
a déclaré la porte-parole du dé-
partement, Meme Mogotsi. « Si 
une personne est infectée, elle 
sera transportée dans un établis-

sement médical ». Des mesures 
de contrôle sanitaire ont été in-
troduites après que le ministère 
sud-africain de la Santé a signalé 
treize personnes infectées par 
le mpox dans le pays ce mois-ci. 
Deux d’entre elles sont mortes.
Le mpox est une maladie conta-
gieuse rare qui est présente 
principalement dans les régions 
éloignées d’Afrique centrale et 
occidentale, adjacentes aux fo-
rêts tropicales.
Le premier cas de transmission de 

cette maladie d’un animal à l’être 
humain a été enregistré en 1970 
en République démocratique du 
Congo (RDC). Le taux de létalité 
des épidémies de mpox varie de 
1% à 10%. Dans le même temps, 
la majorité des décès tombe sur 
les groupes d’âge plus jeunes. 
Il n’existe pas de vaccin spécial 
contre le mpox, mais la vaccina-
tion contre la variole assure une 
protection de 85% contre cette 
maladie.

Tass

« En riposte à la décision du Conseil de l’UE du 17 mai d’in-
terdire «toute activité de diffusion» à trois médias russes 
(RIA Novosti, Izvestia et Rossiïskaïa Gazeta), qui entre en 
vigueur aujourd’hui, 25 juin, des contre-restrictions sont 
imposées à l’accès depuis le territoire de la Fédération de 
Russie aux ressources de diffusion d’un certain nombre 
de médias des États membres de l’UE et d’opérateurs de 
médias paneuropéens qui diffusent systématiquement de 
fausses informations sur le déroulement de l’opération mi-
litaire spéciale », est-il souligné dans le communiqué.
Parmi les médias étrangers auxquels l’accès sera restreint 
en Russie, on trouve notamment les journaux allemands 
Spiegel, Zeit et Frankfurter Allgemeine Zeitung, espagnol 
El Pais, italiens La Stampa et La Repubblica, français Le 
Monde et Libération, ainsi que les médias paneuropéens 
Politico et EUobserver. Le ministère a souligné que la Rus-
sie avait averti à plusieurs reprises et à différents niveaux 
que « le harcèlement des journalistes russes à des fins po-
litiques et les interdictions injustifiées des médias russes 
dans l’UE ne resteront pas sans réponse ».
« Malgré cela, Bruxelles et les capitales des pays de l’UE 
ont choisi de suivre la voie de l’escalade, forçant Moscou 
à prendre des contre-mesures symétriques et proportion-
nelles par sa nouvelle interdiction illégitime. La respon-
sabilité d’une telle évolution des événements incombe ex-
clusivement aux dirigeants de l’UE et aux pays membres 
de celle-ci qui ont soutenu cette décision», a souligné le 
ministère.
La diplomatie russe a ajouté que si les restrictions impo-
sées aux médias russes étaient levées, Moscou reconsidé-
rerait également sa décision à l’égard des opérateurs de 
médias susmentionnés.

M. Erdogan, selon le com-
muniqué, « a fermement 
condamné les actes criminels 
commis par des terroristes au 
Daguestan, a exprimé sa soli-
darité avec le peuple russe, a 
présenté ses sincères condo-
léances aux familles des vic-
times et a souhaité un prompt 
rétablissement à toutes les 
personnes blessées ». M. 
Poutine l’a remercié pour ses 
condoléances et son soutien.
« Les dirigeants se sont mis 

d’accord pour continuer 
à coordonner étroitement 
leurs actions dans le do-
maine de la lutte contre le 
terrorisme », a déclaré le ser-
vice de presse du président 
russe.
Le 23 juin, un groupe de 
terroristes a attaqué deux 
églises orthodoxes et deux 
synagogues dans les villes de 
Derbent et de Makhatchkala. 
Selon le ministère de la Santé 
du Daguestan, 21 personnes 

ont été tuées et 26 ont été 
blessées. Parmi les morts et 
les blessés se trouvent des 
agents des forces de l’ordre et 
des civils.
Des poursuites pénales ont 
été engagées au titre des ar-
ticles relatifs aux actes ter-
roristes, à l’acquisition, au 
stockage, au transport ainsi 
qu’au vol d’armes à feu. Selon 
le Comité national antiterro-
riste, cinq terroristes ont été 
éliminés.

PRESSE 

La Russie va restreindre 
l’accès à la diffusion de 
81 médias de l’UE sur son 
territoire
La Russie va restreindre l’accès à la diffusion 
de 81 médias de l’Union européenne (UE) sur 
son territoire, a déclaré le ministère russe des 
Affaires étrangères dans un communiqué.

RUSSIE-TURQUIE

Poutine et Erdogan ont décidé de 
coordonner leur lutte contre le terrorisme
Le président turc Recep Tayyip Erdogan a présenté ses condoléances à son 
homologue russe Vladimir Poutine suite aux attentats terroristes perpétrés 
au Daguestan. Les deux dirigeants ont décidé de poursuivre leur coordination 
dans la lutte contre le terrorisme, a rapporté le service de presse du Kremlin.

SANTÉ 

L’Afrique du Sud introduit des contrôles sanitaires aux 
frontières à cause du virus mpox
Les autorités sud-africaines ont introduit des mesures de contrôle sanitaire aux frontières 
extérieures du pays afin d’empêcher la propagation de la maladie contagieuse mpox (la 
nouvelle dénomination de la variole du singe) dans la République. 
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Dans sa communication, la 
ministre d’Etat, ministre de 
l’Éducation nationale et Nou-
velle citoyenneté, Raïssa Malu 
Dinanga, de prime abord, a ren-
du hommage au président de la 
République, Félix Tshisekedi, 
« pour son engagement sans 
faille dans la mise en œuvre 
de la gratuité de l’enseigne-
ment primaire public ». Ella a 
également exprimé sa gratitude 
envers la Première ministre qui 
a placé l’Éducation nationale et 
Nouvelle citoyenneté au cœur 
du programme gouvernemental 
pour un avenir prometteur de la 
jeunesse congolaise.
« Les épreuves de la session or-
dinaire de l’Examen d’État et 
du Jury national du cycle court 
2024 ont commencé le lundi 
24 juin dans les 60 provinces 
éducationnelles, ainsi que hors 
frontières (Luanda et Cabinda, 
en Angola). Je voudrais ici re-
mercier le gouvernement cen-
tral pour avoir pris en charge 
les frais de participation des 
finalistes aux épreuves certifi-
catives de toute la province du 
Nord-Kivu. Ces épreuves natio-
nales certificatives vont se dé-
rouler durant les quatre jours 
à venir. 962 887 candidats du 
cycle long, dont environ 42% 
de filles, et 5 417 candidats du 
cycle court, dont 18,5% de filles, 
y participeront. Ils sont répar-
tis sur 2 960 centres de passa-
tion », a précisé Raïssa Malu.
Elle a, par ailleurs, demandé 
aux inspecteurs principaux 
provinciaux de veiller à ce que 
les malles-copies réponses 
soient renvoyées au Centre 
national de correction dans les 
délais impartis, compte tenu de 
l’ampleur du travail de correc-
tion à effectuer. « Je tiens à ex-
primer ma profonde gratitude 
à tous ceux et toutes celles qui 
ont contribué à la préparation 
de cette session. À tous nos fi-

nalistes, je souhaite le meil-
leur. Que votre travail acharné 
et votre détermination vous 
mènent vers le succès. Bonne 
chance à tous », a conclu la 
ministre d’État, Raïssa Malu Di-
nanga.
Avant de lancer officiellement 
les Examens d’État, la Première 
ministre, Judith Suminwa, dans 
sa brève adresse, a déclaré 
: « Le président de la Répu-
blique, à partir du moment où 
il a pensé que l’éducation était 
un pan essentiel pour le dé-
veloppement de notre pays, a 
poussé pour avoir la gratuité 
de l’enseignement primaire. Et 
aujourd’hui le gouvernement, 
avec madame la ministre 
d’État à la tête de l’Éducation 
nationale et Nouvelle citoyen-
neté, met tout en œuvre pour 
améliorer en termes de qualité 
notre système d’éducation ».

Historique et organisation 
de l’Examen d’Etat
Avant les allocutions de la Pre-

mière ministre et de la ministre 
d’Etat, l’inspecteur général (IG) 
à l’Education nationale, Jacques 
Odia, a évoqué la genèse de 
l’Examen d’Etat et de son or-
ganisation. « Pour mémoire, 
la journée du 24 juin 2024 
marque le lancement de la 58e 
session de l’Examen d’Etat en 
RDC, après la première édition 
ouverte en juin 1967, confor-
mément à l’ordonnance 67-250 
du 5 juin 1967, organisant le 
cycle supérieur de l’enseigne-
ment national », a-t-il rappelé.
L’IG a indiqué que « l’Exa-
men d’Etat pour le compte de 
la session 2024 est tributaire 
d’un échéancier très rigoureux 
qui obéit aux étapes devenues 
traditionnelles ci-après : l’ins-
cription au rôle de l’Examen 
d’Etat après vérification de la 
régularité des dossiers des can-
didats scolarisés par le corps 
des inspecteurs de l’Education 
nationale ; l’administration 
des épreuves préliminaires 
aux candidats autodidactes 

désirant prendre part à l’Exa-
men d’Etat après participation 
à deux sessions, mais sans 
succès, ou encore à des per-
sonnes désireuses d’améliorer 
leurs quottes à une session 
antérieure ; l’administration 
des épreuves hors-session, qui 
ont déjà eu lieu dans notre 
pays, et celle-ci comprend la 
dissertation française, l’oral 
de français, la pratique profes-
sionnelles et les épreuves dites 
traditionnelles pour les options 
techniques ; la correction ma-
nuelle des épreuves hors-ses-
sion ; la session ordinaire 
de l’Examen d’Etat, en mode 
choix multiple ; la correction 
informatisée de la session or-
dinaire ; et la publication des 
résultats ».
Jacques Odia a rappelé que de 
1967 à 1974, l’Examen d’Etat 
était administré et corrigé en 
provinces. Mais c’est à partir 
de 1975 que la correction de 
cette épreuve nationale a été 
ramenée à Kinshasa, où elle 

était encore corrigée manuel-
lement jusqu’en 2006. Mais au-
jourd’hui, a-t-il noté avec bon-
heur, l’avènement des nouvelles 
techniques de l’information et 
de la communication a eu un 
impact positif sur la correction 
de cette évaluation certificative 
nationale qui été informatisée 
depuis 2007. « Cette innovation 
a eu le mérite, comme on peut 
le constater, de réduire sensi-
blement la durée de la correc-
tion, et même de la publication 
des résultats. Cela, à la grande 
satisfaction des opérateurs pé-
dagogiques, en particulier, et 
de toute la communauté, en 
général. Je me rappelle qu’à 
une année bien déterminée, 
la correction et la publication 
ont pris plus de six mois, nous 
sommes entrés en juillet et 
nous en sommes sortis en jan-
vier de l’année suivante », a 
attesté l’IG.
Pour cette année, l’échéancier 
prévoit le début de la correc-
tion dès le 1er juillet, si toutes 
les malles parviennent à temps, 
a assuré l’IG.  Et d’ajouter : 
« Nous avons pris toutes les 
dispositions de telle façon que 
les malles nous parviennent 
au jour le jour, Kinshasa ne 
pose problème, c’est à quelques 
mètres du centre national 
d’organisation et de correc-
tion. Et là, j’attire l’attention 
des encadreurs pédagogiques, 
principalement l’attention de 
monsieur l’Inspecteur princi-
pal, les inspecteurs principaux 
de Kinshasa, chaque jour à la 
fin de la journée, les malles 
doivent parvenir au Centre na-
tional de correction, et nous se-
rons regardants là-dessus. La 
correction commence dès le 1er 
juillet, et le début de la publi-
cation des résultats, c’est aux 
alentours du 20 juillet ».

 Martin Enyimo

EDUCATION NATIONALE

Coup d’envoi de la session ordinaire de l’Examen d’Etat
La Première ministre, Judith Suminwa, et la ministre d’Etat en charge de l’Education nationale et Nouvelle citoyenneté, Raïssa 
Malu Dinanga, ont lancé, le 24 juin  à Kinshasa, la session ordinaire de l’Examen d’Etat 2024 et du Jury national de cycle court. 
La cérémonie s’est déroulée en toute sérénité, au lycée Shaumba, dans la commune de Gombe. 

La Première ministre Judith Suminwa et la ministre d’Etat Raïssa Malu lançant les épreuves /DR
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Quelques pays disposant d’ac-
cès maritimes et aériens jugés 
cruciaux vont jouer un rôle 
central dans le nouveau dis-
positif militaire français rema-
nié en Afrique. Dans sa quête 
d’un nouveau souffle pour sa 
politique africaine, Paris es-
quisse une géographie sur me-
sure de ses futures positions, 
avec la restructuration de son 
dispositif militaire en Afrique. 
Ainsi, la création du Comman-
dement pour l’Afrique (CPA) 
implique une réévaluation des 
pays les plus stratégiques pour 
la France. Plusieurs critères 
semblent guider les choix, au 
premier rang desquels les ac-
cès aériens et maritimes jugés 
«cruciaux» pour permettre 
une capacité d’intervention ra-
pide. Selon le site d’information 
Africa Intelligence, « l’armée 
française entend en priorité 
conserver ses accès aériens et 
maritimes» pour pouvoir inter-
venir avec «souplesse et réacti-
vité» en cas de crise menaçant 

ses intérêts ou ses ressortis-
sants. Ce facteur place en pole 
position les pays disposant d’in-
frastructures aéroportuaires 
et portuaires majeures comme 
le Sénégal avec Dakar, la Côte 
d’Ivoire avec Abidjan, ou en-
core le Gabon avec Libreville.
La présence de bases militaires 
existantes semble également 
peser lourd dans l’équation. 
Afrique Intelligent mentionne 
explicitement les sites d’Abi-
djan, de Dakar, de Libreville et 
de N’Djamena comme devant 
rester dans le nouveau schéma. 
Si les effectifs y seront considé-
rablement réduits, leur main-
tien suggère leur importance 
stratégique dans le calcul fran-
çais. Au-delà des critères pure-
ment logistiques, les considéra-
tions politiques et sécuritaires 
entrent en ligne de compte, 
comme l’illustre la référence au 
«précédent nigérien». Après le 
putsch de 2023, les militaires 
français ont été directement 
exposés dans ce pays du Sahel, 

une situation que Paris souhaite 
éviter à l’avenir. La stabilité po-
litique des pays partenaires 
sera donc scrutée de près. En 
effet, l’expérience nigérienne 
a démontré les risques encou-
rus lorsque le lien de confiance 
avec les autorités locales est 
rompu. Dans cette optique, 
l’armée française semble opter 
pour une posture d’accès tem-
poraire plutôt qu’une présence 
permanente massive. Une ap-
proche réaliste qui lui permet-
tra de conserver une liberté 
d’action et de projection, tout 
en réduisant son exposition 
aux aléas politiques régionaux. 
Sur la base de ces différents 
éléments, on peut esquisser un 
classement provisoire des pays 
africains jugés les plus straté-
giques pour le nouveau disposi-
tif français :
1.Sénégal (accès maritimes à 
Dakar, base existante)
2. Côte d’Ivoire (accès aériens à 
Abidjan, base existante)
3. Gabon (base à Libreville)

4.Tchad (base à N’Djamena 
malgré la réduction des effec-
tifs)
5. Autres pays côtiers du Golfe 
de Guinée (enjeux maritimes)

Une stratégie de points 
d’appui pour conserver une 
capacité de projection
«Si elle souhaite poursuivre 
sa coopération autour d’un 
partenariat resserré avec 
les États concernés, l’armée 
française entend en priorité 
conserver ses accès aériens et 
maritimes», peut-on lire dans 
l’article d’Afrique Intelligent. 
Cet extrait illustre la volonté 
de l’armée française de recen-
trer sa présence militaire en 
Afrique autour de quelques 
points d’appui stratégiques, 
principalement motivée par 
la nécessité de conserver une 
capacité de projection rapide 
sur le continent. En privilé-
giant le maintien d’accès aé-
riens et maritimes clés, Paris 
vise à garantir une mobilité et 

une réactivité accrues de ses 
forces. Cette approche traduit 
une évolution pragmatique, 
délaissant une posture d’im-
plantation lourde au profit d’un 
dispositif plus léger mais hau-
tement manœuvrant. L’objectif 
est de pouvoir intervenir avec 
célérité en cas de crise mena-
çant ses intérêts ou ses ressor-
tissants, tout en réduisant son 
empreinte physique. Les pays 
disposant d’infrastructures 
aéroportuaires et portuaires 
conséquentes, tels que le Séné-
gal, la Côte d’Ivoire ou le Gabon, 
constitueront naturellement les 
pivots de ce nouveau schéma. 
Leur rôle de plateforme de pro-
jection et de nœud logistique 
sera essentiel pour assurer la 
fluidité des mouvements de 
troupes et de matériels. Cepen-
dant, comme indiqué plus haut, 
au-delà des considérations pu-
rement opérationnelles, la sta-
bilité politique des partenaires 
africains demeurera un critère 
déterminant.

Noël Ndong

PRÉSENCE MILITAIRE FRANÇAISE EN AFRIQUE

Le dispositif en voie d’être remanié
Paris finalise ses ultimes arbitrages concernant l’avenir de sa présence militaire sur le continent 
africain. Un dispositif totalement renouvelé doit être officialisé prochainement. Une équation complexe 
mêlant considérations stratégiques, logistiques et politiques.  

La mission des Casques bleus a 
fermé son bureau névralgique 
à Bukavu, chef-lieu du Sud-Ki-
vu, en présence de la Première 
ministre de la République dé-
mocratique du Congo (RDC), 
Judith Suminwa Tuluka, et de 
la cheffe de la Monusco, Bintou 
Keita. La mission onusienne se 
retire totalement du Sud-Ki-
vu le 30 juin, comme convenu 
entre les deux parties,
Au cours de cet événement, 
la Monusco a fait don d’actifs 
d’une valeur de dix millions 
de dollars aux autorités de la 
RDC et à plusieurs partenaires 
congolais. Elle a également 
transféré aux Forces armées 
de la RDC (FARDC) un héli-
port nouvellement construit 
et une base à Rutemba, d’une 
valeur de 1,5 million de dol-
lars, selon un communiqué pu-
blié mardi par la mission onu-
sienne.
«Cela a été un immense ef-
fort conjoint avec le gouver-
nement de la RDC. Malgré les 
nombreux défis auxquels nous 
avons été confrontés, le re-
trait des troupes et des équi-
pements s’est déroulé de ma-
nière ordonnée et, malgré les 
contraintes de temps, la pre-
mière phase a été largement 
réussie», a déclaré Bintou Kei-
ta. «C’est l’aube d’une nouvelle 

ère pour la province», a-t-elle 
ajouté.
Entamé en janvier 2024, le dé-
sengagement de la Monusco du 
Sud-Kivu a impliqué le trans-
fert aux autorités nationales 
ou la fermeture de sept bases 
ou sites, ainsi que de quinze 
autres installations. Bien 
qu’elle ait cessé ses opérations 
dans les bases de Mikenge, Mi-
nembwe et Uvira, le transfert 
aux FARDC sera finalisé dans 
les semaines à venir, toujours 
d’après cette mission.
Selon le plan établi par la RDC 
et l’Organisation des Nations 
unies (ONU), le désengage-
ment de la Monusco se dé-
roule en trois phases, à com-
mencer par un retrait complet 

des composantes militaires 
et policières de la mission du 
Sud-Kivu d’ici au 30 juin pour 
sa composante civile. Les deu-
xième et troisième phases de 
ce retrait prévoient un retrait 
du Nord-Kivu et de l’Ituri, et 
la Monusco quittera définiti-
vement la RDC au plus tard fin 
2024, selon un communiqué 
publié conjointement par le 
gouvernement congolais et la 
Monusco en janvier dernier.
«Bien que la Monusco se soit 
retirée du Sud-Kivu, nous res-
tons engagés à remplir notre 
mandat en Ituri et au Nord-Ki-
vu», a souligné Bintou Keita, 
également représentante spé-
ciale du secrétaire général de 
l’ONU en RDC.

A partir du 1er juillet 2024, une 
équipe résiduelle de trente-
quatre civils restera au Sud-Ki-
vu pour aider les agences, 
fonds et programmes des Na-
tions unies à maintenir les ré-
seaux d’alerte communautaire, 
la protection des enfants et le 
dialogue avec les communau-
tés, pour que les progrès réali-
sés en présence de la Monusco 
soient préservés après le dé-
part des Casques bleus.
Le processus de retrait de la 
Monusco, présente en RDC 
depuis 1999, a été déclenché 
à la demande de Kinshasa, 
qui la juge inefficace face aux 
groupes armés qui sévissent 
dans le pays.

Xinhua

Dans un communiqué pu-
blié le 24 juin, le cabinet de 
la ministre de l’Enseigne-
ment supérieur et universi-
taire a démenti les rumeurs 
qui circulent depuis le 
week-end sur l’annulation 
du système LMD en Ré-
publique démocratique du 
Congo.  
La source dont la réac-
tion est relayée dans la 
presse fait savoir que le 
programme du gouverne-
ment prévoit, en son pilier 
4, axe stratégique 4.2.1, 
la poursuite de la mise en 
place d’un système éduca-
tif performant, inclusif et 
équitable. L’une des actions 
identifiées dans ce pro-
gramme porte sur l’évalua-
tion de la mise en œuvre du 
programme LMD, qui inter-
viendra au cours de cette 
année académique. Le cabi-
net de la ministre annonce, 
par ailleurs, qu’un calen-
drier des assises pour l’éva-
luation du programme LMD 
sera rendu public dans les 
tout prochains jours.

Lucien Dianzenza

ENSEIGNEMENT  
SUPÉRIEUR

Le système 
LMD n’a pas 
été annulé

La Monusco ferme son bureau névralgique au Sud-Kivu
La Mission de l’Organisation des Nations unies pour la stabilisation en République démocratique du 
Congo (Monusco) a fermé mardi son bureau névralgique dans la province du Sud-Kivu (Est), une 
étape vers la fin de la première phase de son retrait du pays après 25 ans de présence.  

 Fin de mission de la MONUSCO au Sud-Kivu après plus de 20 ans de service/DR
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C’est sur le thème « Ini-
tiation amont-aval pétro-
lier-gaz et à l’économie 
de la chaîne pétrolière et 
gazière» que se tient le sé-
minaire de renforcement 
des capacités des cadres 
du ministère des Hydro-
carbures. Cette démarche 
s’inscrit dans le vaste 
programme de formation 
pluriannuelle envisagé en 
2021 par Bruno Jean Ri-
chard Itoua, ministre des 
Hydrocarbures, afin de 
renforcer les capacités 
opérationnelles des res-
sources humaines de son 
ministère en vue de ré-
duire la symétrie et, bien 
entendu, pour combler les 
déficits de connaissances 
et d’aptitudes pendant les 
négociations, le suivi et 
le contrôle des contrats 
entre l’Etat congolais et 
les opérateurs pétroliers.
Ces formations sont pro-

diguées par des cabinets 
locaux qui sont à pied 
d’œuvre dans la transmis-
sion de compétences en 
vue d’accompagner non 
seulement le programme 
du ministère des Hydro-
carbures mais également 
de permettre à ces agents 
de mettre en pratique les 
nouvelles connaissances 
pour le bon fonctionne-
ment de leurs services.
En lançant les travaux, 
Rachel Ndolou, conseillère 
du ministre des Hydro-

carbures,  a rappelé que 
la formation ou le renfor-
cement des capacités est 
la base de la formation et 
même de la gestion d’une 
carrière des agents et des 
cadres. Ainsi, pour ces dif-
férentes sessions de for-
mation, elle a sollicité une 
assiduité constante dans 
la participation au cours, 
mais également beaucoup 
de discipline et de cour-
toisie entre les apprenants 
et les formateurs. « Cette 
formation demeure inclu-

sive et locale, la première 
table ronde sur le contenu 
local dans le secteur pé-
trolier et gazier au Congo, 
organisée  à Brazzaville 
les 14 et 15 mars 2024, 
nous conforte dans cette 
vision de travailler avec 
les cabinets locaux de for-
mation », a-t-elle dit.
Cette session est centrée 
sur trois axes majeurs, à 
savoir la formation initiale 
destinée aux nouveaux 
cadres et agents mis à la 
disposition du ministère 

des Hydrocarbures, en 
vue de maîtriser l’essen-
tiel des activités sur toute 
la chaîne pétrolière et ga-
zière, la formation théma-
tique ou spécialisée pour 
les cadres et agents dans 
les domaines spécifiques 
et enfin la formation ma-
nagériale réservée aux 
managers, aux conseillers 
ainsi qu’aux directeurs gé-
néraux et centraux.
Notons que dans le cadre 
du contenu local, cette ac-
tivité donne l’opportunité 
aux agents du ministère 
des Hydrocarbures de se 
former sur tout le proces-
sus du pétrole, partant 
de la recherche, de l’ex-
ploration jusqu’au déve-
loppement, l’exploitation, 
l’abandon et bien évidem-
ment la mise en état des 
lieux sur lesquels les ex-
ploitations ont eu lieu.

Hugues Prosper Mabonzo

« Cette formation demeure inclusive et locale, 
la première table ronde sur le contenu local 
dans le secteur pétrolier et gazier au Congo, 

organisée  à Brazzaville les 14 et 15 mars 2024, 
nous conforte dans cette vision de travailler 

avec les cabinets locaux de formation »

MINISTÈRE DES HYDROCARBURES

Des cadres et agents en formation 
Afin d’avoir une relève compétente, dynamique et rassurée, le ministère des Hydrocarbures 
a organisé une formation sur les contrats pétroliers à l’endroit de ses cadres et agents, qui va 
s’étendre jusqu’au 28 juin pour la première phase et du 1er au 17 juillet pour la seconde.  

Le concours est une oppor-
tunité de mettre en valeur 
les talents de la jeunesse 
africaine sur la façon dont 
l’Afrique peut régénérer 
ses paysages, protéger la 
biodiversité, mener l’ac-
tion climatique et protéger 
les droits et les moyens de 
subsistance de millions de 
personnes et de partager 
leurs histoires avec un pu-
blic mondial.
Les candidats ou les candi-
dates doivent partager des 
histoires qui concordent à 
leurs pensées, à leurs es-
poirs et à leurs rêves sur 
un avenir pour l’Afrique qui 
valorise la communauté, la 
collaboration, l’inclusivité 
et la résilience.
Les histoires doivent 
être  tournées autour des 
thèmes-clés : la souveraine-
té alimentaire, les systèmes 
alimentaires durables, les 
paysages riches en biodiver-
sité, le régime foncier, la res-
tauration des écosystèmes, le 
genre, la justice climatique, 
les droits des autochtones, 
l’action menée par les com-

munautés, le leadership des 
jeunes et la finance durable.
Les soumissions peuvent 
prendre diverses formes, 
notamment arts visuels ou 
animation : œuvres d’art 
(peintures, sculptures, des-

sins, photographies, etc.) ou 
animations ; vidéo : courts 
métrages, interviews, docu-
mentaires, performances ar-
tistiques ; audio : poésie ori-
ginale, musique, podcasts, ou 
un autre support créatif qui 

met en valeur votre point de 
vue unique.
Des éléments à inclure dans  
vos histoires :  votre nom 
complet ; votre ville ou village 
et pays ; le logo de votre or-
ganisation, le cas échéant. Si 

votre candidature est dans 
une langue autre que l’an-
glais, veuillez également 
fournir une transcription en 
anglais dans la partie cor-
respondante du formulaire 
de candidature.
Les candidatures seront 
sélectionnées selon les cri-
tères suivants :  créativité, 
passion et originalité ; per-
tinence par rapport aux 
thèmes décrits ci-dessus ; 
vision et voie pour l’avenir 
de l’Afrique ; clarté d’ex-
pression et communication 
des idées ; impact et effi-
cacité globaux.  Les meil-
leures candidatures seront 
présentées sur le site Web 
et sur les réseaux sociaux 
des organisateurs ainsi que 
lors de la conférence hy-
bride GLF Africa 2024. Les 
trois meilleures histoires 
recevront respectivement 
des prix de 500, 300 et 200 

euros. La date limite d’en-
voi est fixée au 30 juin. Pour 
plus d’informations écrivez à 
Hyginus Laari à  h.laari@ci-
for-icraf.org

Rosalie Tsiankolela Bindika

CONCOURS DE CONTES DE LA JEUNESSE AFRICAINE 2024 

GLF accueille les jeunes talents africains 
Global landscapes forum (GLF) et l’Initiative des jeunes dans les paysages (YIL) organisent un concours de contes ouvert à 
toute personne âgée de 18 à 35 ans née en Afrique, vivant en Afrique ou issue de la diaspora africaine.    
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Le principal objectif du pro-
jet  est de fournir une aide 
d’urgence aux ménages tou-
chés par la crise sanitaire 
et économique provoquée 
par la covid-19 et d’ac-
croître l’accès des ménages 
ainsi que des jeunes vul-
nérables aux filets sociaux  
productifs. « Ce projet a 
pour, entre autres objec-
tifs spécifiques, étendre 
le programme Lisungi 
pour le relèvement et le 
renforcement du système 
de protection sociale non 
constructif, assurer l’in-
clusion productive des 
jeunes vulnérables âgés 
de 18 à 35 ans. Le projet 
couvre les départements 
de Brazzaville, de Pointe-
Noire, du  Kouilou, du 
Niari, de la Lékoumou, 
du Pool, des Plateaux, 
de la Sangha et de la Li-
kouala. Il vise à soutenir 
40 000 ménages chroni-
quement pauvres, 8 000 
personnes âgées et han-
dicapées, 40 000 jeunes 
candidats à l’auto emploi 
et 5000 jeunes désirant 
apprendre un métier », 
a indiqué Antoine Regis 

Ngakegni, coordonnateur 
du projet de protection so-
ciale et d’inclusion produc-
tive des jeunes.         
 Pour sa part, la ministre 

des Affaires sociales et de 
l’Action humanitaire a si-
gnifié que cette cérémo-
nie marque la relance d’un 
engagement de très haute 

portée sociale du gouverne-
ment, pris dans le cadre de 
l’exécution du Plan d’action 
2023- 2026 de la politique 
nationale d’action sociale. 

Ce programme de paiement 
s’inscrit dans le cadre des 
mesures d’atténuation des 
effets néfastes générés par 
l’augmentation du prix de 
carburant et des denrées 
alimentaires sur la popu-
lation de Brazzaville et de 
Pointe-Noire. «C’est dans ce 
contexte que le gouvernent 
a mis à la disposition du 
ministère des Affaires so-
ciales, de la Solidarité et 
de l’Action humanitaire 
une première tranche de 2 
milliards de francs CFA en 
vue de prendre en charge 
17 778 ménages vulné-
rables dont 10000 à Braz-
zaville et 7778 à Pointe-
Noire.  Aux bénéficiaires 
de Pointe-Noire, j’espère de 
tout cœur que l’aide sociale 
octroyée  va soulager tant 
soit peu leurs souffrances 
et je les invite à en faire 
bon usage», a-t-elle déclaré.
Précisons que cette opéra-
tion s’effectue après celle de 
Brazzaville, le 12 juin der-
nier. Chaque ménage per-
cevra à travers la Banque 
postale un montant de 100 
000 FCFA.

Séverin Ibara

«...Le gouvernent a mis à la disposition du ministère des Affaires 
sociales, de la Solidarité et de l’Action humanitaire une première 
tranche de 2 milliards de francs CFA en vue de prendre en charge 

17 778 ménages vulnérables dont 10 à Brazzaville et 7778 à 
Pointe-Noire.  Aux bénéficiaires de Pointe-Noire, j’espère de tout 
cœur que l’aide sociale octroyée  va soulager tant soit peu leurs 

souffrances et je les invite à en faire bon usage»

ACTION HUMANITAIRE

Des ménages vulnérables reçoivent des allocations sociales d’appoint
Accompagnée de quelques autorités locales, la ministre des Affaires sociales, de la solidarité et de 
l’Action humanitaire, Irène Marie Cécile Mboukou Kimbatsa, a lancé officiellement, le 24 juin, le 
paiement des allocations sociales d’appoint (ASA) aux 7778 ménages vulnérables de Pointe-Noire.  

La photo de famille à la fin de la cérémonie / Adiac 

Financé par la Banque 
mondiale, le projet qui 
vise la gestion des dé-
chets des équipements 
électroniques et élec-
triques issus de toutes les 
activités liées à la mise en 
œuvre du PATN s’inscrit 
dans l’optique de la di-
gitalisation des services 
administratifs publics du 
pays, a fait savoir Marie 
Henriette Tso, déléguée 
du PATN.
Pour ce faire, a-t-elle dit, 
le renforcement du cadre 
juridique s’impose afin 
de compléter les textes 
régissant la loi relative à 
l’impact environnemen-
tal.
La collecte de ces déchets 
d’appareils électromé-

nagers, électroniques et 
électriques sera facilitée  
par des prestataires au-
près des ménages. Une 
sensibilisation pédago-
gique sera faite par les 
services habilités et des 
autorités locales au préa-
lable afin de faire adhérer 

la population au projet, 
a-t-elle signalé.
« Ces déchets seront 
conduits pour stockage 
vers des locaux appro-
priés avant de les ache-
miner dans les centres 

de traitement où ils se-
ront revalorisés en ma-
tériaux réutilisables. 
Ces centres de transforma-
tion pourraient se situer à 
l’étranger », a expliqué Ma-
rie Henriette Tso.
Notons que la présenta-
tion de ce projet a donné 

lieu aux échanges fruc-
tueux sur la pérennisation 
de ses activités, la prise 
en charge des victimes de 
pollution due aux rayons 
de ces déchets et sur la 
sensibilisation de la popu-

lation à l’impact des dé-
chets d’équipements élec-
troniques et électriques.
Vingt-deux participants 
ont pris part à cet atelier, 
représentant la préfec-
ture, le Conseil dépar-
temental, les directions 
départementales, les 

entreprises privées de 
connexion, la société ci-
vile et les membres du 
PATN.
Il sied de signaler que le 
directeur départemental 
de l’Environnement du 

Niari n’a pas été invité à 
cet atelier. Ce projet qui 
est né en janvier 2023 
sera organisé à Bétou, 
Ouesso, Oyo, Dolisie et 
Pointe- noire à la période 
allant du 24 au 28 juin.
« Dans l’ignorance, 
nous sommes restés 
longtemps exposer aux 
risques qu’engendrent 
les déchets issus d’équi-
pements électroniques 
et électriques. Il est 
temps que nous puis-
sions travailler pour 
arrêter les dégâts de ces 
déchets sur notre san-
té », a déclaré le directeur 
de cabinet du préfet du 
Niari, lors de son discours 
de clôture.

Max Ferhynel Poudi

« Dans l’ignorance, nous sommes restés longtemps exposer 
aux risques qu’engendrent les déchets issus d’équipements 
électroniques et électriques. Il est temps que nous puissions 

travailler pour arrêter les dégâts de ces déchets sur notre santé »

DOLISIE

Vulgarisation du plan de gestion des déchets
 Le projet d’accélération de la transformation numérique du Congo (PATN) a organisé, le 24 juin à Dolisie, dans le 
département du Niari, un atelier de vulgarisation du plan de gestion des déchets des équipements électroniques et électriques.  
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Son avion a atterri dans l’un 
des aéroports de la capitale. 
Le dirigeant congolais a été 
accueilli par une garde d’hon-
neur. Le 27 juin, M. Sassou 
N’Guesso s’entretiendra avec 
son homologue russe Vla-
dimir Poutine. Le président 
de la République du Congo 
prévoit de rester en Russie 
jusqu’au 29 juin.
Le ministre russe des Affaires 
étrangères Sergueï Lavrov 
s’est rendu au Congo les 3 
et 4 juin. Il s’est longuement 
entretenu avec M. Sassou 
N’Guesso à la résidence pré-
sidentielle de la ville d’Oyo.
Les deux pays entretiennent 
activement les contacts, y 
compris au plus haut niveau. 
Le dirigeant congolais a sou-
ligné la «longue tradition 
d’amitié et de coopération» 
entre la Russie et la Répu-
blique du Congo.

Tass

COOPÉRATION

Le président de la République du Congo est arrivé à Moscou
Le président de la République du Congo, Denis Sassou N’Guesso, est arrivé à Moscou pour une 
visite, rapporte Tass.

Le président russe Vladimir Poutine, à droite, et le président de la République du Congo Denis Sassou N’Guesso lors de leur dernière rencontre, à la principale parade navale marquant la Journée de la marine 
russe à Saint-Pétersbourg, Russie, dimanche 30 juillet 2023. © Alexander Kazakov / Sputnik, Kremlin via AP

La ministre Murielle 
Minkoue Mezui ép Mint-
sa-Mi-Owono a été reçue 
par la directrice générale 
du mémorial Pierre-Sa-
vorgnan-de-Brazza, Bé-
linda Ayessa. Elle a ex-
pliqué à sa visiteuse ce 
patrimoine qui retrace 
une partie de l’histoire du 
Congo ainsi que l’itiné-
raire des expéditions de 
l’explorateur franco-ita-
lien, Pierre Savorgnan de 
Brazza.
A l’issue de la visite, la 
ministre gabonaise de la 
Réforme des institutions 
de l’État s’est dite émer-
veillée de ce qu’elle a vu 
et entendu de l’histoire 
de ces deux pays et deux 
peuples frères. « Il est dif-
ficile de mettre des mots 
sur ce que je ressens, je 
ne m’y attendais pas. 
C’est vraiment un hon-
neur. C’est avec beau-

coup de respect que je 
me suis inclinée sur la 
dépouille de Pierre Sa-
vorgnan de Brazza, un 

illustre Européen qui a 
permis à nos deux pays 
de ne faire qu’un à tra-
vers son peuple. Merci 

à Mme Bélinda Ayessa 
et au Congo de m’avoir 
permis de passer ce mo-
ment très agréable de 

recueillement. Cela va 
me permettre, en repar-
tant dans mon pays, de 
voir avec mes collègues 
comment faire remettre 
en place ce pont qui a 
été mis en place par 
Savorgnan de Brazza, 
et comment le remettre 
en place à travers dif-
férentes actions comme 
celles menées par Mme 
Belinda Ayessa. Je n’ai 
même pas envie de par-
tir. Sincèrement, si je 
n’avais pas d’autres 
obligations, je resterai 
volontiers ici, merci 
beaucoup », a-t-elle dé-
claré.
Enfin, pour Murielle 
Minkoue Mezui ép Mint-
sa-Mi-Owono, les Congo-
lais et les Gabonais ont 
en mémoire l’histoire 
commune qui relie leurs 
deux pays.

Bruno Zéphirin Okokana

DÉCOUVERTE

La ministre de la Réforme des institutions du Gabon au 
mémorial Pierre-Savorgnan-de-Brazza
En séjour à Brazzaville dans le cadre des festivités marquant la célébration des quarante ans de 
la Fondation Congo Assistance, la ministre gabonaise de la Réforme des institutions de l’État, 
Murielle Minkoue Mezui ép Mintsa-Mi-Owono, a visité le mémorial Pierre-Savorgnan-de Brazza.  

La directrice générale du mémorial Pierre-Savorgnan-de-Brazza recevant la ministre gabonaise à son arrivée/ DR 


